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[Fondation Institut de la femme]
EXAMEN DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE LA FONDATION INSTITUT DE LA FEMME DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INTÉGRATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l'Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile dénommée Fondation Institut de la femme.
L’information contenue dans le présent document donne suite au dispositif de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) intitulée: «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et offre un résumé et un rapport des divers éléments de base et des documents présentés par la Fondation Institut de la femme en application des dispositions des directives précitées. 
1. Antécédents


La Fondation Institut de la femme est une organisation civile à but non lucratif fondée à Santiago du Chili en 1987, ville où elle tient son siège ; elle a pour objectif de promouvoir les droits humains de la femme et d'encourager l'égalité entre les hommes et les femmes. 


La Fondation Institut de la femme exécute ses activités sur la base de trois secteurs thématiques : la mondialisation et ses incidences sur la femme, la participation et la représentation politique de la femme et la promotion et la protection des droits humains de la femme.  Cette organisation atteint ses objectifs au moyen de cours de formation, de la publication et de la diffusion de rapports, de la promotion de politiques nationales et de lois ainsi que de campagnes d’éducation médiatiques.  


Cette fondation a préparé des rapports sur les questions de parité hommes-femmes qui ont été présentés aux fins de discussion à l’Organisation des Nations Unies (ONU) dans les secteurs du développement durable (2001), de la relation entre les mouvements féminins et les mouvements écologiques (2002) et de la consommation à l’égard de la femme.  En outre, elle a présenté des rapports au Gouvernement du Chili et au Comité de l’ONU pour l’élimination de la discrimination contre la femme (CEDAW). 

La Fondation Institut de la femme a reçu un appui financier de l’Institut humaniste pour la coopération avec les pays en développement (HIVOS-Humanistisch Instituut voor Ontwikkelingsamenwerking), de la Fondation Heinrich Boll, de l’Ambassade des États-Unis au Chili et du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM, Bureau du Brésil et Bureau du Cône Sud).  De plus, elle a exécuté des projets sur la demande du ministère de l’Intérieur du Chili et du Service national de la femme.


La Fondation Institut de la femme a soumis sa demande d’accréditation auprès de l’OEA le 7 septembre 2004.

2. Nom, adresse et date de création de l’organisation

Nom de l’organisation:
Fondation Institut de la femme

Adresse:


Viña del Mar 019, Providencia,





Santiago, Chili

Téléphones:


56-2-222-4946 / 56-2-635-3012

Télécopie:


56-2-635-3106 

Site Internet:

 
www.insmujer.cl 

Courrier électronique:

 HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 
insmujer@insmujer.cl 

Directrice générale:

Ximena Zavala San Martín, Directrice générale

Date de création:

25 septembre 1997

3. Domaine d’activités principal et rapport avec les activités de l’OEA 


La Fondation Institut de la femme a pour objet principal de promouvoir l’égalité des chances entre les hommes et les femmes dans les systèmes démocratiques. Dans ce but, cette organisation offre des cours de formation, fournit des services consultatifs, élabore et diffuse des propositions de lois en matière de parité hommes-femmes, assure le suivi des traités sur les droits de la personne et établit des rapports en collaboration avec d’autres organisations de la société civile, des organisations internationales et des gouvernements. 

Les activités menées par la Fondation Institut de la femme portent sur la mondialisation et ses incidences sur la femme, le leadership et la participation politique féminine ainsi que les droits de la personne. Dans ce sens, les domaines d’intervention de la Fondation Institut de la femme sont liés aux activités de l’OEA comme suit:

· Établissement de rapports sur la condition des femmes migrantes, l’intolérance dans les Amériques et les processus d’inclusion de la femme dans le secteur politique. 

· Promotion des activités qui stimulent la participation politique de la femme et défendent les droits humains des femmes migrantes et de leurs familles.

· Échange d’information statistique sur la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, la participation politique et les droits de la personne. 

· Participation à des ateliers et des séminaires conjointement avec des secteurs universitaires et d’autres organisations de la société civile qui élaborent des accords ou des politiques sur la promotion des droits de la femme et la parité hommes-femmes.

· Conception de campagnes de promotion de la parité hommes-femmes dans les Amériques avec une emphase sur les secteurs de la santé, de la sécurité sociale, de la violence domestique, des droits reproductifs et de l’éducation.

4. Contributions de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA

La Fondation Institut de la femme considère que sa participation aux activités de l’OEA peut contribuer au renforcement de la démocratie, à la promotion des droits de la personne et au développement de la citoyenneté des femmes et ce, au moyen des actions suivantes:

· Réalisation de recherches et établissement de rapports à l’intention des divers organes de l’OEA pour l’actualisation de bases de données sur la santé, la sécurité sociale, la violence domestique, les droits reproductifs, l’éducation, la participation politique et le travail de la femme.

· Coopération technique dans le cadre de l’établissement d’accords, de politiques et de projets qui promeuvent les droits de la femme.

· Collaboration dans la mise en œuvre des mandats relatifs à l’égalité des droits de la femme ainsi que dans la promotion et la protection de ceux-ci.

· Conception de séminaires, cours et ateliers de formation à l’intention des femmes dans les domaines du leadership politique féminin et des droits de la personne.  

5. Identification des domaines d’activités de l’OEA

La Fondation Institut de la femme se propose de collaborer avec l’OEA dans le cadre de programmes dont l’objectif est de renforcer la participation de la femme au secteur politique ainsi que de promouvoir et protéger les droits de la personne.  Cette fondation épaule le renforcement des relations entre l’OEA en tant qu’organisation internationale, les autorités locales et la société civile pour promouvoir la démocratie dans les Amériques. La Fondation Institut de la femme épaulera la tâche de l’OEA dans les domaines suivants:

· Fournir un appui technique au Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme et le Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et participer à la promotion et la diffusion des instruments juridiques internationaux de défense des droits de la personne.

· Épauler la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans l’établissement de rapports sur la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle et la violence sexospécifique et dans l’exécution du Programme de formation en leadership à l’intention des jeunes.

· Participer aux réunions d'expertes tenues par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la violence dans les Amériques et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme. En outre, formuler des recommandations à cette Commission en faveur de l’exécution du Plan d’action pour la participation de la femme aux structures du pouvoir et au processus décisionnel.

· Collaborer avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec le Secrétariat aux questions juridiques dans le cadre de la proposition de Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants au moyen de la compilation et de l'analyse des données statistiques et de référence des expériences en la matière.

· Collaborer avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) aux activités s’inscrivant dans le cadre des programmes de coopération horizontale et de son Plan stratégique de partenariat 2002-2005 par l’intermédiaire de la formation et du perfectionnement des ressources humaines, de l'expertise et de la consultation dans les domaines de la parité hommes-femmes, des droits de la personne et de la démocratie.


· Appuyer la tâche du Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD) du Département des questions démocratiques et politiques (DADP) dans le cadre de l’exécution du Programme de formation à l’intention des leaders démocratiques (CALIDEM) et d’autres ressources et programmes qui encouragent le renforcement de la démocratie, le leadership politique et la citoyenneté démocratique.

· Épauler les activités du Bureau d’éducation, de science et de technologie (OECT) du Secrétariat exécutif au développement intégré qui impulsent et protègent les droits des femmes au travail et ce, conformément aux mandats issus du Troisième Sommet des Amériques. 

6. Documents soumis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général le 7 septembre 2004

· Date de création

· Statuts

· Rapport annuel sur les activités menées en 2003

· États financiers pour l’exercice 2003 contenant les sources de financement publiques et privées
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